
Le 7 juillet 1999, le gouvernement de la
Sierra Leone signait un accord de paix et de partage du pou-
voir avec les rebelles du Revolutionary United Front (RUF),
qui, l’espère-t-on, mettra un terme à une guerre qui durait
depuis huit ans. Le président Kabbah gouverne désormais le
pays de concert avec Foday Sankoh, chef du RUF, l’un des
groupes rebelles les plus brutaux qu’ait jamais connus
l’Afrique, responsable de l’assassinat, du viol et de la muti-
lation de dizaines de milliers de civils innocents, dont beau-
coup de femmes et d’enfants. Pour ajouter l’insulte à l’injure,
l’accord de paix prévoit l’amnistie des auteurs de ces crimes.

Le gouvernement de la Sierra Leone a signé l’accord de
paix sous le poids de pressions considérables, mais il ne voy-
ait aucune autre issue. Les puissances occidentales n’avaient
nullement l’intention d’accorder un réel soutien financier et
militaire au gouvernement élu. La Sierra Leone n’avait, à
toutes fins utiles, plus d’armée et s’en remettait pour sa
défense à l’ECOMOG, la force d’Afrique de l’Ouest, dont l’ef-
ficacité était plutôt relative. Les forces rebelles avaient de
puissants supporteurs - les gouvernements du Libéria, de la
Libye et du Burkina Faso - dont l’appui aux groupes rebelles
a été décisif. Les organisations de la société civile sierra
léonienne avaient conclu qu’une paix imparfaite et un avenir

incertain valaient mieux que la poursuite du conflit, un con-
flit auquel le monde faisait à peine attention.

Cette rébellion en Sierra Leone et les atrocités qui l’ont
accompagnée ont été étayées par la contrebande et la vente
de la principale ressource minérale de la Sierra Leone, les
diamants. D’autres parties de l’Afrique sont en proie à des
tragédies semblables - le Soudan, la République démocra-
tique du Congo, l’Angola, pour ne nommer que les exemples
les plus extrêmes. Ces conflits ont beaucoup en commun
puisqu’ils sont motivés par une lutte pour le pouvoir et les
re s s o u rces - le pétrole, les diamants, l’or et d’autre s
minéraux. Les compagnies occidentales jouent un rôle clé
dans ces tragédies, en fournissant le capital et le savoir-faire
pour l’exploitation du pétrole et des minéraux. Une partie des
bénéfices tirés de ces investissements viennent gonfler les
coffres de ces gouvernements et de ces forces rebelles qui
font perdurer les guerres, ce qui permet aux combattants de
se procurer des armes. Les populations civiles sont de plus
en plus la cible de ces conflits, les femmes et les enfants
étant particulièrement à risque. La participation continue des
sociétés d’exploitation minière et l’inaction connexe de la
plupart des gouvernements occidentaux en font des com-
plices de ces tragédies. Qui plus est, les gouvernements qui

Conférence internationale de Tokyo sur le
développement de l’Afrique - TICAD II

La Conférence TICAD II a eu lieu en octobre 1998, cinq

années après la première Conférence internationale de Tokyo

sur le développement de l’Afrique. Organisée conjointement

par le gouvernement du Japon, le PNUD, UN-OSCAL et la

Coalition mondiale pour l’Afrique, la conférence a réuni des

gouvernements de l’Afrique, des pays donateurs, des institu-

tions internationales et des organismes de l’ONU. PAC avait

participé au premier événement en 1993, et avait tissé des

liens étroits avec une nouvelle ONG japonaise, l’Africa Japan

Forum. En vue de la deuxième conférence TICAD, PAC a tra-

vaillé avec l’Africa Japan Forum et de nombreux réseaux

d’ONG africaines pour veiller à ce que la voix des ONG

réagissent énergiquement aux crises au Koweit et au Kosovo
tout en ignorant les urgences qui prennent de l’ampleur en
Afrique ne peuvent continuer de tenir le haut du pavé sur le
plan moral et politique.

Dans un rapport déposé au Conseil de sécurité des
Nations Unies en avril 1998, le secrétaire général Koffi
Annan affirmait ce qui suit : 

« L’époque est révolue où l’on pouvait prétendre ignorer ce
qui se passait en Afrique ou ce qu’il fallait faire pour réaliser
des progrès. Le temps est également passé où l’on pouvait se
délester sur autrui de la responsabilité du changement. C’est
une responsabilité que nous devons tous assumer. L’ONU est
prête à jouer son rôle; la communauté mondiale doit l’être
aussi, tout comme l’Afrique . »1

Ce n’est pas par coïncidence que l’Afrique a connu ces
n o m b reuses tragédies au cours des années 1990. La fin de la
G u e rre froide et le rythme accéléré de la mondialisation se
sont accompagnés d’un retour à des politiques économiques
c o n s e rvatrices dans le Nord, qui ont privilégié l’investisse-
ment privé plutôt que l’aide de gouvernement à gouvern e-
ment. L’élimination des déficits budgétaires dans le Nord est
devenue plus importante que l’aide visant à éliminer la pau-

Les conflits en Afrique-une responsabilité partagée

africaines se fasse bien entendre dans les réunions prépara-
toires en Afrique et à la conférence elle-même. Le président
de PAC a assisté à la conférence, où les ONG africaines ont
présenté une déclaration importante sur leur perception du
développement de l’Afrique. On trouvera le texte complet de
la déclaration des ONG sur le site Web du Africa Japan
Forum : http://www.zzz.or.jp/~kazutiyo/french/ticad_f.html .

Le document final de la conférence, African
Developement Towards The 21st Century : the Tokyo Agenda
For Action, est affiché sur le site Web du ministère des
A ff a i res étrangères du Japon à l’adresse suivante :
h t t p : / / w w w.mofa.go.jp/ re g i o n / a f r i c a / t i c a d 2 / a g e n d a 2 1 . h t m l
(en anglais seulement).

Symposium Canada-Japon sur la consolida-
tion de la paix

Dans la foulée de la TICAD II, les gouvernements du

Canada et du Japon ont convenu de lancer une initiative pour

favoriser des relations plus étroites entre les milieux canadi-

ens et japonais d’ONG intéressées par la consolidation de la

paix. PAC a été invité à siéger à un comité de direction cana-

dien réunissant des ONG et des représentants du gouvern e-

ment, dont le premier travail a été de participer à l’org a n i s a-

tion d’un symposium sur la consolidation de la paix, qui a eu

lieu à Tokyo en septembre 1999. PAC espère que la deuxième

phase de ce programme permettra aux représentants des ONG

japonaises et canadiennes de réaliser des appre n t i s s a g e s

auprès des collectivités et des ONG africaines, et de part a g e r

v reté, la faim, la maladie, l’analphabétisme et les conflits dans

le Sud. Par conséquent, les niveaux d’aide ont chuté; l’Afrique

subsaharienne a tout part i c u l i è rement écopé. On ne décèle

e n c o re aucun signe de réorientation significative des poli-

tiques. Les pays donateurs et les institutions financières inter-

nationales continuent d’exiger l’orthodoxie fiscale et la bonne

gestion des aff a i res publiques, sans pour autant se pencher

sur des enjeux économiques essentiels tels que l’annulation

de la dette, l’adoption de politiques commerciales plus favor-

ables et le versement d’une aide adéquate. Les org a n i s a t i o n s

de la société civile du Nord et du Sud ont tout un défi à re l e v e r

pour influer sur l’opinion publique et infléchir ces politiques. 

En novembre 1998, Partenariat Afrique Canada a org a n-

isé une conférence à Hull (Québec), intitulée Pays africains en

crise : comment le Canada répond-il à leurs besoins?, qui s’est

penchée sur l’évolution de la situation en Sierra Leone, en

Somalie et dans d’autres régions de l’Afrique, ainsi que sur la

réaction du Canada. Au cours de l’année écoulée, PAC a mis

l’accent sur ces deux pays, qui arrivent au dernier rang pour ce

qui est de l’indice du développement humain du PNUD.

Par l’entremise du Sierra Leone Working Group (SLWG)

à Ottawa, PAC n’a cessé d’exercer des pressions pour que le

Canada, le Commonwealth et les Nations Unies prennent des
mesures décisives pour mettre un terme au conflit en Sierra
Leone. Le gouvernement du Canada a réagi favorablement et,
en février 1999, a demandé à l’ONU d’élargir le mandat des
forces de maintien de la paix afin de défendre la population
civile dans des situations de conflit tel que celui en Sierra
Leone. Avec l’appui du Fonds de consolidation de la paix de
l’ACDI, PAC et le SLWG ont appuyé un programme de con-
solidation de la paix dans la région de Bo, en Sierra Leone,
en collaboration avec deux ONG sierra léoniennes, le
Network Movement for Justice and Development et le Conseil
des églises de la Sierra Leone. Parallèlement à ce pro-
gramme, nous avons entrepris une importante initiative de
recherche sur le commerce des diamants de la Sierra Leone.
Avec l’appui de 13 ONG et du ministère des Affaires
étrangères, une équipe de recherche, sous la direction de
PAC, a commencé à explorer en profondeur une industrie de
l’extraction qui a enrichi les rebelles, les contrebandiers et
les fonctionnaires du Libéria tout en réduisant à la misère les
populations de la Sierra Leone. L’étude et ses recommanda-
tions seront achevées à la fin de 1999.

En 1998, PAC s’est inquiété de l’inaction qui perdurait
à l’égard de la Somalie. Avec l’appui de l’unité des Initiatives

Spéciales de la Direction du Partenariat de l’ACDI, PAC a
collaboré avec le Som-Can Institute for Research and
Development pour évaluer les conditions dans le nord de la
Somalie en 1999. Les deux régions du nord de la Somalie (le
Puntland et le Somaliland) sont paisibles; on y trouve des
administrations de plus en plus efficaces, de nombreuses
o rganisations de la société civile et un secteur privé
dynamique. Il s’agit d’exemples éloquents pour les parties du
sud et du centre de la Somalie où se poursuivent les conflits
entre les milices. Pourtant, malgré cette situation très favor-
able, les pays donateurs du Nord continuent essentiellement
d’ignorer ces régions du nord; ils ont de la difficulté à se faire
à l’idée de traiter directement avec des gouvernements
décentralisés dans ce qui est essentiellement un pays fédéral
en restructuration. Cela signifie que la Somalie a été à toutes
fins utiles mise en quarantaine. Le Som-Can Institute et PAC
ont instamment demandé qu’on mette un terme à cette quar-
antaine et ont prié les organisations de la société civile de
prendre les devants et de renouveler les partenariats avec les
organisations somaliennes. Le rapport d’évaluation conjoint a
été publié. ■

1 S e c r é t a i re général de l’ONU, Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un
développement durables en Afrique, Rapport au Conseil de Sécurité de l’ONU, avril 1998

Établir des liens
des expériences et des compétences avec elles concernant la
résolution des conflits et la consolidation de la paix. 

Dialogue canado-africain
PAC a été très heureux de participer à une initiative

importante lancée au Canada en octobre 1998, appelée le
Dialogue sur l’avenir des descendants de l’Afrique au
Canada. L’initiative cherche à réunir des personnes d’origine
africaine au Canada et à favoriser leur avancement. La pre-
mière réunion de la table ronde a donné lieu à la constitution

de groupes de travail chargés d’examiner des questions telles
que la pauvreté, les politiques publiques et le commerce.
PAC partage la conviction du groupe voulant qu’une commu-
nauté afro-canadienne plus forte au Canada engendrera un
resserrement des liens avec l’Afrique, y compris les liens en

matière de coopération au développement. Le site Web du
dialogue est à l’adresse suivante : http://www.pso.net/adia-
logue (en anglais seulement).

Visite du Gouverneur général du Canada en
Afrique

Le Directeur général de PAC était membre d’une petite
délégation d’ONG qui a accompagné le Gouverneur général
du Canada, Roméo Leblanc, et la ministre de la Coopération
internationale, Diane Marleau, lors d’une visite d’État dans
quatre pays africains, en février 1998 : la Côte d’Ivoire, le
Mali, la Maroc et la Tanzanie. La visite a permis à PAC et à
d’autres ONG de rencontrer des organisations de la société
civile africaine ainsi que des dirigeants politiques et des
fonctionnaires de l’État.

Depuis cette tournée, le Maroc et la Tanzanie ont perdu
deux éminents dirigeants, le roi Hassan et l’ancien président
Nyerere. Des changements très favorables se sont produits au
Maroc au cours des dernières années sur le plan des droits de
la personne ainsi que sur celui de la liberté d’expression et
d’association. On y trouve maintenant de nombreuses organ-
isations dynamiques de défense des droits de la personne et
de développement; il semblerait important que les réseaux
d’ONG de partout en Afrique établissent des liens avec elles.
En Tanzanie, certains membres de la délégation des ONG
canadiennes ont rencontré l’ancien président Nyerere qui a
partagé avec nous sa vision d’un continent paisible et intégré
sur le plan économique. M. Nyerere avait consacré les
dernières années de sa vie à ramener la paix au Burundi. ■



Les personnes suivantes ont appuyé le 
travail de PAC:

Francisca Alencar Sousa, Mark Foss, Cryspin Isenge,
Heni Pellerin, Alice Iddi-Gubbels

Hommages
Hon Flora MacDonald, membre du Conseil d’administra-

tion de Partenariat Afrique Canada, est devenue Compagnon
de l’Ordre du Canada en avril 1999. Cet honneur reconnaît
des réalisations et un mérite exceptionnels, particulièrement
au service du Canada ou de l’ensemble de l’humanité.

David Haslett, membre du Groupe de travail sur la Sierra
Leone de PAC, est décédé subitement en décembre 1998. Il a
travaillé de nombreuses années chez CUSO et était un ancien
membre du Conseil d’administration de Partenariat Afrique
Canada. 

Nouvelles publications en 1999
La paix et le développement dans le nord de la Somalie -

Possibilités et défis

Il s’agit d’une évaluation des conditions dans les deux
régions du nord de la Somalie - le Somaliland et le Puntland -
où la paix a été instaurée et maintenue par les chefs tradition-
nels et les dirigeants de la société civile. L’évaluation a été
réalisée en mai 1999 par PAC et le Som-Can Institute for
Research and Development. Le rapport préconise la levée de
la quarantaine qui frappe la Somalie, de sorte que l’on puisse
renforcer les programmes de consolidation de la paix et de
développement en cours. Un résumé du rapport (16 pages) a
été publié en anglais, en somalien et en français. Une version
plus longue, en anglais, est offerte en quantité limitée. 

Initiatives dans les Grands Lacs - parole locale, actions
durables

Il s’agit d’une étude des initiatives locales des organisa-
tions de la société civile au Rwanda, au Burundi et au Congo.
L’étude est le fruit d’une visite dans la région en novembre

1997; on cherche à y montrer l’engagement des collectivités
locales dans la reconstruction et la résolution des conflits.

L’auteur, Eugénie Aw, a rendu visite à une cinquantaine d’or-
ganisations des trois pays, dont un grand nombre de groupes

de femmes, étant donné le rôle important qu’elles jouent
aujourd’hui dans la région. L’étude leur donne la parole et per-

met au lecteur de se faire une bonne idée des nouvelles réal-
ités dans cette région perturbée. L’étude est publiée en

français, avec un résumé en anglais.

Le commerce des diamants de la Sierra Leone (titre pro-
visoire, à paraître en janvier 2000)

Durant la dernière partie de 1999, on réalisera une étude
sur le commerce des diamants de la Sierra Leone. L’on

effectuera des recherches sur l’industrie du diamant dans ce
pays et sur ses rapports avec les marchés mondiaux. L’on

analysera le commerce légal et illégal des diamants, et ses
effets sur la rébellion en Sierra Leone, qui a terrorisé la pop-

ulation et dévasté le pays. Le commerce des diamants, qui a
été la plaie du pays au cours des dernières années, peut-il
devenir une source de prospérité et d’espoir? L’étude sera

publiée en anglais, avec un résumé en français.

Ce rapport est publié grâce à l’appui des membres de PAC et
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L’Agence canadienne de développement 

international (ACDI):

Division de Partenariat 135 000 $

Fonds pour la Consolidation de la paix 106 000 $

Contributions des Membres de PAC et intérêt 11 291 $

Total 252 291 $

Dépenses

Dépenses Programme 145 973 $

Initiatives spéciales en Afrique: 

(Ressources sur le travail politique, 

les Grands Lacs, Atelier de formation) 65 879 $

Projets spéciaux:

Ateliers Consolidation de la paix en Sierra Leone 28 960 $

240 812 $

Rapport Financier 1998-1999 Conseil d’Administration 1998-1999

Composer avec les crises
Nous sommes à l’aube d’un nouveau siècle et d’un nou-

veau millénaire, un moment de l’histoire combien marq u a n t
et porteur d’espoir. Pourtant, le monde semble beaucoup
moins paisible aujourd’hui qu’il y a 100 ans, ou même 10 ans,
à la fin de la guerre froide. Le cours des événements de par le
monde durant les années 1990 a anéanti les espoirs de paix
et de développement d’un très grand nombre de personnes.

L’Afrique a connu plus que sa part de souffrance, dont
une grande partie a malheureusement trouvé sa source dans
des conflits internes. Toutefois, même si ces conflits se
d é roulent dans les limites de tel ou tel pays, plutôt qu’entre
des nations, certaines de leurs causes se situent souvent bien
au-delà des fro n t i è res du pays. Le Secrétaire général des
Nations Unies, Koffi Annan, a souvent réitéré ce message
dans ses rapports au Conseil de sécurité des Nations Unies.

En règle générale, les pays occidentaux ont tardé à réa-
gir aux appels à l’action du Secrétaire général concernant la
réduction de la dette, l’accroissement de l’aide et l’assis-
tance humanitaire. Il est difficile de comprendre, et encore
moins d’accepter, qu’une crise humanitaire en Afrique ne
semble pas mériter la même attention qu’une crise en
Europe, en Asie ou en Amérique centrale. S’il y a un mes-
sage qu’il vaut la peine de répéter sans cesse, c’est que les
crises en Afrique, tout comme ailleurs, sont une respons-
abilité partagée, peu importent leurs causes.

La plus grande crise qui a frappé l’Afrique au cours des
dernières années est probablement la pandémie du sida, qui
met à sac de nombreuses années de développement
économique et social fructueux dans certaines parties de
l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe. L’une des réper-
cussions sociales de la crise du sida, c’est que les personnes
âgées sont contraintes à jouer de plus en plus le rôle de par-
ents étant donné le décès d’une génération entière d’adultes.
Dans certains pays, l’espérance de vie dégringole de façon
dramatique, les enfants deviennent orphelins et la popula-
tion active est décimée. 

Les ONG réagissent
J’ai eu la chance de représenter Partenariat Afrique

Canada à deux conférences d’importance à Tokyo au cours de
l’année écoulée. Lors de la deuxième Conférence intern a t i o n a l e
de Tokyo sur le développement de l’Afrique, en 1998, je me
suis joint à des réseaux d’ONG africaines et japonaises pour
f a i re part aux gouvernements de l’Afrique et des pays donateurs
des questions prioritaires en matière de développement. Le fait
que nous ayons pu aider les port e - p a role des ONG africaines à
se faire entendre à ce niveau marquait un pas en avant. Une
année plus tard, j’ai participé, en compagnie d’ONG canadi-
ennes, à un symposium avec des ONG japonaises, symposium
auquel les deux gouvernements participaient et dont les dis-
cussions portaient sur les questions de consolidation de la paix.
Il s’agissait d’un autre pas en avant qui a permis aux ONG et
au gouvernement du Japon de dialoguer ouvertement ensemble
ainsi qu’avec leurs homologues canadiens. 

Ce furent deux pas prometteurs dans la bonne voie. Sur
un certain plan, ces progrès sont de bonne augure pour l’in-
tensification du dialogue et de la collaboration entre les gou-
v e rnements et la société civile. Les ONG, membres de pre-
mier plan de la société civile, prennent de plus en plus con-
science de leurs responsabilités et de leur aptitude à influer
sur les orientations politiques qui touchent le simple citoyen.
En Afrique, au Canada et ailleurs, des réseaux de coalition
voient le jour autour de certains thèmes tels que la dette, la
mondialisation et le commerce, les droits des femmes, les
enfants soldats, les responsabilités des entreprises et le tra-
vail des enfants, pour ne nommer que ceux-là. 

D e rn i è rement, 13 ONG ont accepté d’appuyer un travail
de re c h e rche pratique que le groupe de travail sur la Sierr a
Leone de Partenariat Afrique Canada a décidé de réaliser. La
re c h e rche porte sur le commerce des diamants de la Sierr a
Leone. Il s’agit d’une étude capitale, dont les constatations et
les recommandations auront des répercussions bien au-delà
des fro n t i è res de la Sierra Leone, et qui intére s s e ront d’autre s
p a rties de l’Afrique et du monde. Le fait que 13 groupes fort
d i ff é rents se soient concertés pour s’attaquer à un pro b l è m e
d ’ i m p o rtance décisive sur les plans économique, social et
politique pour la Sierra Leone et l’Afrique est un grand pas en
avant qui me remplit d’espoir. À la veille d’un nouveau siècle,
P a rtenariat Afrique Canada aborde avec un enthousiasme
renouvelé le rôle qui est le sien, c’est-à-dire faciliter la col-
laboration entre le Canada et l’Afrique. Je vous invite à nous
épauler dans notre entre p r i s e . ■

Un message du président de Partenariat Afrique Canada

L’année en revue 1998-1999

Banque de ressources sur le travail politique
PAC a collaboré avec Innovations et Réseaux pour le

Développement (IRED-Harare) pour mettre en place une
banque de re s s o u rces sur le travail des organismes de
re c h e rche et d’orientation politique en Afrique. La banque de
re s s o u rces, qui sera administrée depuis l’IRED, sera beaucoup
plus qu’un répert o i re; on y trouvera des renseignements sur les
p rogrammes actuels et futurs ainsi que sur les publications des
o rganismes participants. Il s’agira d’un important outil de
réseautage pour aider à constituer des mouvements et des
réseaux sur des enjeux précis, et pour promouvoir la collabora-
tion et la solidarité. L’on prévoit que la banque de re s s o u rc e s
sera disponible au début de l’an 2000, par l’entremise des sites
Web de l’IRED et de PAC. Les deux part e n a i res prévoient
aussi publier l’information sous forme de manuel.

PACNET
Au cours de 1998, PAC a lancé un service d’information

par courriel, grâce auquel des documents en anglais et en
français sont diffusés à un réseau grandissant d’abonnés en
Amérique du Nord, en Afrique et ailleurs. Les documents,
dont beaucoup proviennent d’ONG, analysent l’évolution des
enjeux et des événements qui touchent le développement de
l’Afrique. L’Africa Policy Information Centre (APIC) à
Washington, DC, a prodigué de nombreux conseils utiles pour
mener à bien cette initiative.

Communications

À ses débuts, lorsque PAC était un fonds spécial canadi-
en pour l’Afrique, son assemblée générale annuelle était un
événement marquant au calendrier des ONG canadiennes qui
attirait des participants de partout au Canada et de l’Afrique.
Étant donné son nouveau mandat de recherche politique et de
plaidoyer, PAC compte désormais des membres en Afrique
aussi bien qu’au Canada. Toutefois, les ressources que la
coalition peut consacrer aux manifestations institutionnelles

sont restreintes et il est devenu impossible d’organiser des
assemblées générales annuelles comme avant. Les membres
ont donc convenu en 1998 d’adopter une démarche en vertu
de laquelle les affaires de l’AGA se régleraient par courrier, ce
qui fut fait. Cette situation a eu un effet bénéfique notable :
tous les membres peuvent maintenant participer de façon
équitable aux élections et à d’autres décisions.

Assemblée générale annuelle de PAC


